
CHAPITRE 80

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la cité de Lachine a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 9
Edouard VII, chapitre 86, modifiée par
les lois 2 George V, chapitre 61 ; 3 George
V, chapitre 57; 4 George V, chapitre 79;
5 George V, chapitre 96; 7 George V, cha-
pitre 69; 9 George V, chapitre 99; 11
George V, chapitre 116; 12 George V, cha-
pitre 107; 14 George V, chapitre 90; 17
George V, chapitre 83; 19 George V, cha-
pitre 101; 21 George V, chapitre 126;
23 George V, chapitre 125 ; 25-26 George V,
chapitre 120; 1 Edouard VIII, (2e session),
chapitre 49; 1 George VI, chapitre 108;
3 George VI, chapitre 109; 4 George VI,
chapitre 85 et 5 George VI, chapitre 76,
soit de nouveau modifiée, aux fins de
changer le mode d'élection des membres du
conseil municipal et de changer la date
des élections; de modifier les qualifi-
cations requises pour exercer les charges
municipales; d'être autorisée à exiger
l'installation de soupapes de sûreté ou
autres dispositifs sur les égoûts privés;
d'être autorisée à échanger les terrains
requis, pour l'ouverture de rues, pour des
terrains d'évaluation municipale équiva-
lente appartenant à la cité; de décréter en
faveur de la cité un droit de gage sur les
matériaux provenant de la démolition de
maisons ou bâtiments, qui pourraient
mettre la vie de quelque personne en
danger, pour le coût de ladite démolition,
lorsqu'elle aura été faite par la ville;
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d'autoriser la cité de Lachine et la cité de
Montréal à étendre, sur une certaine
période d'années, le paiement décrété par
l'ordonnance No 3 de la Commission des
services publics de Québec, rendue le 15
février 1929, ou toute autre ordonnance,
concernant les travaux faits ou à être faits
pour la construction de l'égoût de la riviè-
re Saint-Pierre; et pour autres fins; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec décrète
ce qui suit:

1 . L'article 23 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, remplacé par l'article 5 la
loi 25-26 George V, chapitre 120, et par
l'article 1 de la loi 1 George VI, chapitre
108, est de nouveau remplacé par le sui-
vant:

" 2 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection du maire aura lieu
le premier lundi d'avril de chaque année
portant un nombre pair; l'élection des
échevins représentant les sièges numéros
1, 2 et 3 aura lieu le premier lundi d'avril
de chaque année portant un nombre
impair, et l'élection des échevins repré-
sentant les sièges numéros 4, 5 et 6 aura
lieu le premier lundi d'avril de chaque
année portant un nombre pair; dans tous
les cas ci-dessus mentionnés, si le lundi est
un jour férié, l'élection aura lieu le pre-
mier jour juridique suivant."

2. Le maire actuel restera en fonction
jusqu'à ce que le maire élu à l'élection du
mois d'avril 1944 ait été assermenté.

Les échevins représentant actuellement
les sièges numéros 1, 2 et 3 resteront en
fonction jusqu'à l'ouverture de la première
séance générale ou spéciale du conseil
tenue après les élections du mois d'avril
1943; les échevins représentant actuelle-
ment les sièges numéros 4, 5 et 6 resteront
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en fonction jusqu'à l'ouverture de la pre-
mière séance générale ou spéciale du con-
seil tenue après les élections du mois
d'avril 1944.

3 . L'article 24 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, est remplacé par le suivant:

" 2 4 . L'article 175 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"175 . Dix jours au moins avant le
vingtième jour de mars dans l'année où
une élection aura lieu, l'officier-rappor-
teur, par une commission sous sa si-
gnature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection, et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

4 . L'article 25 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, est remplacé par le suivant:

" 2 5 . L'article 179 de la Loi. des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 233) est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

"179 . Huit jours au moins avant le
vingtième jour de mars, dans l'année où
une élection a lieu, l'officier-rapporteur
doit donner avis, suivant la formule 7,
sous sa signature, désignant:

a. Le lieu, le jour et l'heure fixés pour la
présentation des candidats;

b. Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est néces-
saire;

c. La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

5 . L'article 26 de la loi 9 Edouard VII,
chapitre 86, est remplacé par le suivant:

" 2 6 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre 233)
est remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection a lieu le dernier lundi de
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mars de midi à deux heures de l'après-
midi. Si ce jour est férié, elle a lieu le
premier jour juridique suivant, également
de midi à deux heures de l'après-midi."

6 . L'article 2 de la loi 5 George V, cha-
pitre 96, est remplacé par le suivant:

" 2 . L'article 123 de la Loi des cités et
villes, (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 2 3 . Ne peuvent être mis en nomi-
nation pour les charges de maire ou d'éche-
vin, ni être élus à ces charges, ni être
nommés aux autres charges municipales ni
les occuper:

1° Les aubains;
2° Les mineurs;
3° Les personnes dans les ordres sacrés

et les ministres de toute croyance reli-
gieuse;

4° Les membres du Conseil privé;
5° Les juges ou magistrats recevant des

émoluments des gouvernements fédéral ou
local, ou de la municipalité;

6° Les officiers en pleine paye de l'armée
ou de la marine de Sa Majesté;

7° L'aubergiste, l'hôtelier, le maître de
maison d'entretien public qui détiennent
ou ont détenu dans les douze mois précé-
dents un permis pour vendre du vin ou de
la bière ou autres boissons alcooliques dans
la municipalité;

8° Quiconque a, directement, ou indi-
rectement par lui-même ou par son associé,
un contrat avec la municipalité.

Toutefois, un actionnaire dans une com-
pagnie légalement constituée qui a un con-
trat ou une convention avec la munici-
palité, ou qui en reçoit une subvention ou
un octroi, n'est pas inhabile à agir comme
membre du conseil; mais il est censé
intéressé, s'il s'agit de débattre en conseil
ou dans une commission du conseil quelque
mesure concernant cette compagnie.

N'est pas considéré un contrat avec la
cité l'acceptation ou la réquisition de ser-
vices municipaux mis à la disposition des
contribuables suivant un tarif établi;

9° Quiconque n'a pas payé toutes ses
redevances municipales, exception faite de
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sommes à parfaire, par suite d'erreur ou
d'omission involontaire;

10° Quiconque ne sait ni lire ni écrire
couramment; il n'est pas suffisant de
savoir lire l'imprimé ou d'écrire son nom,
ou même de savoir les deux;

11° Toute personne trouvée coupable de
trahison ou d'une offense criminelle punis-
sable de deux années d'emprisonnement,
ou plus;

12° Lorsqu'il s'agit des charges de maire
ou d'échevin, les personnes qui n'ont pas
leur résidence ou leur place d'affaires dans
la municipalité depuis au moins les douze
mois précédant l'élection ou la nomina-
tion; celles qui sont responsables des de-
niers de la municipalité, ou qui sont cau-
tions pour un employé du conseil, ou qui
reçoivent des deniers ou autres considéra-
tions de la municipalité pour leurs ser-
vices."

7, L'article 4 de la loi 21 George V,
chapitre 126, est remplacé par le suivant:

" 4 . Le paragraphe 26° de l'article 427
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233), est remplacé, pour
la cité, par le suivant:

"26° Pour fixer l'époque où les égoûts
privés peuvent être faits; pour prescrire
la manière de les construire et les maté-
riaux à employer pour leur construction,
la municipalité les construisant elle-même
ou autorisant les propriétaires à les cons-
truire depuis l'alignement de la rue jus-
qu'à l'égoût public; et, si la municipalité
les construit, pour en répartir les frais de
construction sur les propriétaires.

Pour obliger tout propriétaire d'immeu-
ble à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égoût. La cité
n'est pas responsable de dommages pro-
venant d'inondations occasionnées par le
défaut d'installation de soupapes ou autres
dispositifs de sûreté selon un règlement
fait en vertu du présent paragraphe."

8 . L'article 9 de la loi 5 George V,
chapitre 96, est remplacé par le suivant:

" 9 . Les immeubles appartenant à la
cité et dont elle voudra disposer seront
vendus à l'enchère, par le greffier de la
cité, après avis publics affichés à l'hôtel-
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de-ville et sur l'immeuble offert en vente,
et publiés dans un journal français et dans
un journal anglais du district de Montréal,
au mois sept jours francs avant le jour fixé
pour la vente.

Cependant la cité pourra échanger les
terrains requis pour l'ouverture de rues
dans la municipalité pour des terrains
d'évaluation municipale équivalente ap-
partenant à la cité."

9 . Le paragraphe 2° de l'article 426 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
1941, chapitre 233) est remplacé, pour la
cité, par le suivant:

"2° Pour autoriser l'inspecteur des bâ-
timents ou tout autre officier à démolir
toute maison ou bâtiment qui pourrait
mettre la vie de quelque personne en
danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment, si la chose lui
paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble néces-
saire pour la sûreté de la construction, et à
recouvrer du propriétaire les dépenses
encourues à cet effet; les matériaux pro-
venant du bâtiment démoli deviendront le
gage de la cité pour le coût de la démo-
lition;".

1 0 . La cité est autorisée à rembourser,
par paiements annuels étendus sur une pé-
riode de trente-cinq ans, tout montant
dont elle peut ou pourra être redevable à la
cité de Montréal pour la construction de
l'égoût de la rivière Saint-Pierre, en vertu
de l'ordonnance No 3 de la Commission des
services publics ou de toute autre ordon-
nance.

Ce remboursement se fera par annuités
comprenant à la fois les intérêts et une
fraction du capital, et représentées par
des titres ou obligations à échéance an-
nuelle.

Le taux d'intérêt, frais d'escompte et
autres accessoires compris, sera celui payé
par la cité de Montréal sur ses propres
débentures, lorsque la cité de Lachine
souscrira en faveur de la cité de Montréal
une ou des obligations en vertu de la
présente loi.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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